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énergie ne devient l’objet des préoccupations des
citoyens que lorsqu’elle vient à manquer. Pourtant, le

quotidien serait bien autre sans énergie, les usines ne
tourneraient pas, les avions ne décolleraient pas, les voitures ne
démarreraient pas, nous n’aurions pas de chauffage, pas d’eau
chaude, pas d’électricité, pas d’ordinateurs. Au moment
d’actionner l’interrupteur pour entrer dans une pièce sombre ou
lorsque, les premiers frimas venant, nous mettons en route le
chauffage dans nos logements, nous pensons rarement aux
centrales de production d’énergie, aux réseaux électriques, aux
oléoducs et gazoducs qui relient l’Europe au Moyen-Orient ou
aux pétroliers croisant dans la Manche.

S’il paraît que depuis le contre-choc pétrolier de 1986 l’Europe
bénéficie d’une relative abondance énergétique, grâce,
notamment, au programme électronucléaire de certains pays
comme la Belgique, l’Espagne ou la France, ou grâce à la
pénétration du gaz naturel sur des marchés importants comme
ceux du chauffage et de l’électricité, l’avenir pourrait être moins
rassurant. Les ressources énergétiques internes, qui assurent
aujourd’hui la moitié de nos besoins, se tarissent, alors que les
consommations se développent. D’ici 20 à 30 ans, si rien n’est
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entrepris, l’impact environnemental de l’énergie sera intenable et
la dépendance énergétique externe croîtra, pour atteindre 70 %
en moyenne, mais représentera jusqu’à 90 % pour les produits
pétroliers. Cette situation nous rend vulnérables, notamment en
raison de la concentration de la dépendance économique à
certaines énergies, comme le gaz et le pétrole, et à l’égard de
certains pays exportateurs, comme la Russie pour le gaz naturel et
le Moyen-Orient pour le pétrole. La production et la
consommation d’énergie s’avèrent être par ailleurs responsables
de la quasi-totalité des émissions anthropogéniques de dioxyde
de carbone dans l’atmosphère.

Il est temps que, avant d’actionner l’interrupteur ou de prendre
notre voiture, nous fassions des choix conscients et informés
entre les différentes sources d’énergie à notre disposition.
D’importantes décisions politiques devront bientôt être prises
afin que notre approvisionnement et notre consommation
d’énergie soient plus sûrs et plus respectueux de notre
environnement. Cette brochure est destinée à donner à chaque
lecteur les connaissances nécessaires pour qu’il puisse prendre
conscience des enjeux énergétiques et prendre part au débat sur
l’énergie ouvert par la Commission à mon initiative, à travers un
livre vert sur la sécurité de l’approvisionnement énergétique.

Loyola de Palacio
Vice-présidente 

de la Commission européenne
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l’aube du troisième millénaire, il est temps pour
l’Europe de débattre de la question énergétique.

Notre sécurité concernant l'approvisionnement énergétique doit
être repensée. Ce débat intéresse chaque citoyen,
car l’énergie est essentielle dans notre vie quotidienne.

Notre énorme dépendance vis-à-vis des combustibles fossiles
(pétrole, gaz et charbon) ne fait que s’accentuer. Cela nous pose
de nombreux problèmes, parmi lesquels on citera les prix du
pétrole et du gaz, qui influencent notre économie et la vie de
millions d’entreprises, le pouvoir conféré à nos quelques
fournisseurs extérieurs, la pollution, évidemment, et, enfin, comme
on a pu le voir récemment, les risques de troubles sociaux lorsque
les marchés déraillent.

À

EU-15: Bilan énergétique primaire, 1998
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Des contraintes de moins en moins tolérables

Les contraintes géopolitiques pèsent
énormément sur le secteur de l’énergie.
L’Europe dépend à 50 % de ses
importations. Ce chiffre grimpera à 70 %
vers 2030. Et ces importations sont quasi
exclusivement liées aux combustibles
fossiles.

Les contraintes environnementales se font
sentir dans notre vie quotidienne. Il faut
dès aujourd’hui préparer le terrain pour
produire l’énergie ou se déplacer d’une
manière bien plus respectueuse de

l’environnement. Les combustibles fossiles posent de nombreux
problèmes environnementaux liés à leur combustion et à leur
transport.

Les contraintes géologiques nous font penser que dans cinquante
ans il n’y aura presque plus de pétrole ni de gaz. Ou alors leur
extraction coûtera très cher, sans commune mesure avec les prix
actuels. En d’autres termes, ces ressources naturelles sont en
quantités finies et on ne fait que les dilapider.

Un débat européen

L’exercice consiste à proposer des stratégies volontaristes pour
atténuer cette dépendance, voire y remédier.

Le débat ne peut plus se cantonner au niveau national: il doit
avoir lieu au niveau européen. Après tout, les contraintes sont
partagées par tous les États membres: on assiste même à une
intégration des normes environnementales au sein de l’Union
européenne. Depuis sa création, le marché unique se renforce. Le
rôle de l’intégration européenne est justement d’éviter les
distorsions de concurrence, notamment économiques et fiscales,
entre États membres. Les marchés énergétiques eux-mêmes
opèrent une intégration très rapide, grâce à la libéralisation, voire

Nous sommes déjà 
trop dépendants



à la mondialisation. Le futur élargissement de l’Union, en ce qui
concerne l’énergie, doit être activement suivi et accompagné: on
le voit déjà dans le domaine de la sûreté nucléaire. Enfin, l’Union a
besoin de peser de tout son poids économique et politique face à
ses principaux fournisseurs extérieurs d’énergie. Pas question ici
d’apparaître en ordre dispersé si l’on veut être pris au sérieux.

Un débat urgent

Alors, pourquoi un tel débat maintenant? Le secteur de la
production d’électricité est en pleine mutation: de nombreuses
centrales arrivent en fin de vie et on doit maintenant décider des
nouveaux investissements pour la période 2005-2010. Le secteur
nucléaire est d’ailleurs en attente de décisions sur son avenir,
à cause d’une conjoncture particulière: libéralisation du marché
de l’électricité, problèmes d’acceptation de la part de l’opinion
publique, blocage sur le chapitre des déchets, voire sur le
recyclage/retraitement. D’après les économistes, on est en train
de franchir le point à partir duquel le pétrole va devenir de plus
en plus cher à extraire. Et sa consommation ne fléchit pas, bien 
au contraire.

Le développement à court terme du secteur de l’énergie doit
tenir compte des engagements environnementaux de l’Union
européenne pris à Kyoto. De toute manière, si on continue
comme cela, on ne les respectera même
pas. Mais attention, les citoyens de
l’Union sont en ce moment très
sensibles à leur environnement et à leur
santé. Malgré cela, les mesures
d’économie d’énergie ne sont plus que
de vieux souvenirs.
Enfin, le moment semble propice à des
partenariats avec nos principaux
fournisseurs comme la Russie, en
échange d’engagements pour protéger
nos investissements.
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Nos choix énergétiques doivent
mieux respecter l’environnement



En résumé, on peut dès maintenant préparer un meilleur avenir
pour notre approvisionnement énergétique en faisant chuter
cette dépendance vis-à-vis des combustibles fossiles. En même
temps, l’Union résoudrait le problème de sa trop grande
dépendance géographique vis-à-vis des importations d’énergie.
Souvenons-nous par exemple des troubles sociaux découlant de
la volatilité des prix pétroliers. Elle se débarrasserait aussi d’une
grande partie de ses problèmes environnementaux. Enfin, elle
contribuerait à mieux gérer l’utilisation des ressources naturelles
planétaires.

L’exercice proposé par le livre vert consiste en fin de compte à
élaborer des stratégies visant à garantir pour les Européens une
énergie propre, à un coût raisonnable et en quantité suffisante.
Pour cela, on peut agir sur l’offre d’énergie et aussi sur la
demande. Et il est bien plus efficace d’agir sur la demande: il faut
fournir au départ quatre unités d’énergie pour en consommer
une seule à l’arrivée. Pour cela, on devra avant tout commencer
par réfléchir à une utilisation plus efficace de l’énergie pour
consommer moins, tout en préservant notre qualité de vie.
Toutes les propositions sont les bienvenues.

ÉNERGIE: MAÎTRISONS NOTRE DÉPENDANCE

Une seule issue:
agir ensemble
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e tournons pas autour du pot: le bilan n’est pas
brillant. Même si l’Union européenne a réussi à

diminuer son intensité énergétique (la quantité d’énergie
nécessaire pour produire une unité de richesse), tous les voyants
sont au rouge. La consommation d’énergie augmente de 1 à 2 %
par an. La dépendance vis-à-vis des pays tiers est en train de
repasser au-dessus des 50 %. Nos maigres ressources indigènes
commencent à s’épuiser — pour le charbon, on peut parler d’un
épuisement «économique», puisqu’il est beaucoup trop cher à
extraire. Et, pour parfaire ce tableau, le pétrole reste favori chez les
ménages, dans le tertiaire et dans les transports. Par manque de
chance, ce dernier secteur va connaître un développement
spectaculaire dans un avenir proche. Voyons tout cela plus en
détail.

LA SITUATION ÉNERGÉTIQUE 
DE L’UNION EUROPÉENNE
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La consommation ne fléchit pas

La croissance de la consommation en électricité, en transport et
en chaleur est surtout le fait des ménages et du secteur tertiaire.
Encore est-il heureux que l’industrie ait su stabiliser sa
consommation grâce à des investissements de modernisation.
En revanche, le transport est sans conteste le secteur clé dans la
demande d’énergie. Toutes les prévisions laissent entendre une
explosion de l’activité pour ce très gros consommateur de pétrole.

L’élargissement n’arrangera rien, puisque les nouveaux pays
membres de l’Union européenne connaîtront une forte
croissance économique (entre 5 et 6 %). La demande d’énergie
suivra: 2 % par an d'ici à 2020. Pour ce qui est des transports, il est
évident qu’une Union géographiquement élargie impliquera un
trafic en forte augmentation.
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Les ressources indigènes s’épuisent

L’Union n’est pas très riche en ressources indigènes. Leur
extraction coûte plus cher qu’ailleurs. On peut s’attendre à une
baisse durable de nos ressources. Le rythme d’épuisement
dépendra des prix mondiaux et du progrès technologique.
L’élargissement n’améliorera pas la situation, sauf pour le
charbon. En fait, seul le potentiel des sources d’énergie
renouvelables n’a pas été utilisé dans toute sa mesure, à cause 
de leur prix de production élevé. Si on y remédie, ce sont
là les seules sources d’avenir dans l’Union.
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Nous 
ne pourrons pas

compter sur 
nos ressources

Nous sommes 
tous responsables

Le transport absorbe 67 % de la
demande finale en pétrole, dont il est
totalement dépendant (à 98 %).
L’intensité énergétique a augmenté 
de 10 % entre 1985 et 1998.
Les prévisions de croissance d'ici à 2010
sont phénoménales: + 16 % pour la
voiture, + 90 % pour l’avion, + 50 % pour
le trafic routier. Du fait entre autres des
congestions, le coût externe du
transport est évalué à 2 % du PIB.
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Le pétrole de la mer du Nord 
ne sera pas éternel. L’exploitation
des gisements est coûteuse 
et les réserves sont limitées. Celles-
ci représenteraient, dans le meilleur
des cas, encore vingt-cinq ans de
production ou huit ans de
consommation aux niveaux
actuels. Les coûts d’extraction sont
en plus beaucoup plus élevés
qu’au Moyen-Orient.

Le gaz naturel de la mer du Nord suit le même schéma que le
pétrole. Sauf qu’ici on peut compter sur la production de la
Norvège, membre de l’Espace économique européen. Ses
réserves représentent vingt-trois ans de consommation aux
niveaux actuels.

Le charbon communautaire coûte trois à quatre fois le prix
mondial. Ici, les réserves sont très importantes et le seront encore
plus avec l’élargissement. Mais le problème de la compétitivité
conduira l’UE à réduire de façon drastique sa production.
Il n’y a guère qu’au Royaume-Uni où la production de houille
pourrait redevenir compétitive. Le lignite et la tourbe sont
rentables, mais ne contribuent pas de manière significative 
à la production d’énergie de l’UE.

L’uranium européen représente 2 % des réserves mondiales.
Vu les prix mondiaux très bas, de plus en plus de gisements
européens ne sont plus compétitifs. Le marché de l’uranium 
est en revanche abondant au niveau planétaire.

Notre énergie 
coûte cher à produire
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Nous sommes
trop dépendants

de certains
producteurs

La dépendance externe s’accroît

Si nous consommons plus que nous produisons, il nous faut donc
importer... ou moins consommer. Quand bien même, nous ne
serions jamais autosuffisants en énergie. Les politiques
énergétiques volontaristes (économies, programme nucléaire,
soutien aux énergies renouvelables, production indigène) qui ont
suivi le premier choc pétrolier ne suffisent plus. Les importations
vont donc augmenter pour faire face à une demande croissante.
Dans vingt à trente ans, nous serons dépendants à 90 % pour 
le pétrole, à 70 % pour le gaz et à 100 % pour le charbon.
Et l’élargissement ne fait que renforcer ces tendances.

EU-15 — Origine des importations de pétrole brut — 1999
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Bien entendu, la dépendance externe ne pose pas les mêmes
problèmes selon les produits énergétiques. Pour le charbon ou
l’uranium, ce n’est pas un problème, du fait d’un marché mondial
très fluide, bien distribué géographiquement et sans tension sur
les prix. Pour le pétrole ou le gaz, le marché est très fragile et les
réserves sont très inégalement réparties. Les fluctuations de prix
peuvent affecter gravement notre économie. Que se passera-t-il
lorsque la demande énergétique explosera dans les pays en voie
de développement?

Les fournisseurs actuels de l’Union européenne ne sont pas très
nombreux. En gros, nous dépendons du Moyen-Orient pour le
pétrole et de la Russie et de l’Afrique du Nord pour le gaz. Et tout
cela se paie en dollars américains. Ajoutons les risques physiques
et politiques liés au transit des produits énergétiques vers
l’Europe, plus importants pour le gaz que pour le pétrole. Les
considérations géopolitiques l’emportent sur les considérations
économiques. Dans la situation actuelle, nous maîtrisons de
moins en moins notre vulnérabilité.

En d’autre termes, nous manquons singulièrement de moyens de
négociation et de pression. Notre marge de manœuvre est
limitée, que ce soit lors d’une crise aiguë ou à long terme.

L’UE pèse en tant que client sur la scène énergétique
internationale. En 1997, la facture des importations
énergétiques de l’UE s’est élevée à 120 milliards d'euros.
L’UE absorbe près de 15 % de la consommation mondiale
d’énergie, c’est le plus grand importateur au monde 
de pétrole (19 % de la consommation mondiale) et de
gaz naturel (16 % des besoins de la planète). La facture
pétrolière de l’UE s’élevait en 1999 à 240 milliards
d'euros. Elle a explosé en 2000. Près de la moitié a atterri
dans les caisses des producteurs pétroliers du Moyen-
Orient.
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Des menaces pèsent sur l’environnement

La production, le transport et la consommation d’énergie ont 
un impact significatif sur l’environnement. L’Union a placé
l’environnement parmi ses priorités. Les considérations
environnementales pourraient donc bien à l’avenir influencer 
nos décisions en matière d’énergie. L’évaluation de l’impact
environnemental devient de plus en plus sévère pour toute
activité économique. Cela concerne par exemple les changements
climatiques, mais aussi la pollution du milieu, les marées noires ou
les incidents nucléaires.

La lutte contre l’effet de serre est devenue emblématique.
La quasi-totalité des émissions de CO2 générées par l’homme sont
attribuables au secteur énergétique. C’est une conséquence de
plus de sa dépendance vis-à-vis des combustibles fossiles. C’est
donc là que vont se concentrer les efforts européens.
Le transport et la production d’électricité/vapeur sont grosso
modo chacun responsables du tiers des émissions de CO2.

Cependant, les 9/10e de l’augmentation des émissions de CO2

seront attribuables au transport, et surtout au transport routier.
C’est donc un secteur où il faut absolument agir.
Plus on attend, plus ce sera brutal.
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La réduction des émissions (hormis celles des gaz 
à effet de serre) est un autre défi économique 
pour l’Union. La législation européenne impose 
des contraintes de plus en plus sévères aux activités
polluantes. Cela concerne notamment la qualité 
des carburants, la valorisation des déchets et 
les plafonds d’émissions nationaux de gaz acidifiants.
Il est évident que les activités les moins polluantes
seront de plus en plus avantagées.

La sécurité maritime préoccupe l’Union. Les
récentes marées noires sont intolérables. Le trafic
d’hydrocarbures dans les eaux européennes est

considérable. L’Union est en train de se doter d’une législation
plus adaptée en matière de sécurité maritime. Néanmoins, plus
on consomme de pétrole, plus le trafic — donc le risque
d’accident — est élevé.

Au cours de la dernière décennie, les gaz à effet de serre
(CO2, méthane, etc.) dont l’homme est responsable ont
été reconnus comme une grave menace pour le climat
planétaire. Ils accéléreraient les phénomènes de
changements climatiques. Ils provoquent entre autres 
la fonte de la banquise, une montée des océans et des
températures atmosphériques de plus en plus élevées.
Ces phénomènes arrivent même plus vite et dans des
proportions plus importantes qu’initialement prévu.
L’UE est responsable de 14 % des émissions mondiales
de CO2. Elle a pris l’engagement lors d’une conférence à
Kyoto en décembre 1997 de réduire d'ici à 2008-2012 ses
émissions de gaz à effet de serre de 8 % par rapport aux
chiffres de 1990. La tendance actuelle est à une
augmentation de 5 %.



La sécurité nucléaire est un élément important dans 
nos relations avec les pays de l’est de l’Europe. Même si l’Union 
ne s’est pas encore dotée de normes communes, elle pousse 
à des normes «élevées» en Europe centrale et orientale.
Les dangers sanitaires et environnementaux potentiels 
du nucléaire suscitent l’inquiétude d’une partie de l’opinion
publique. Celle-ci est focalisée sur l’impasse actuelle en matière
de stockage des déchets hautement radioactifs.

En conclusion, l’avenir nous réserve de mauvaises surprises 
si l'on ne remédie pas aux tendances actuelles de notre bilan
énergétique. Il faut ralentir la courbe de croissance
de la consommation par des mesures sur la demande.
Les sources d’énergie renouvelables ont un énorme potentiel.
Notre dépendance vis-à-vis de nos fournisseurs extérieurs 
doit être gérée différemment. Nous devons aussi tenir compte 
de l’environnement dans tous nos choix énergétiques 
en privilégiant les solutions les plus propres possibles.
Si nous ne prenons pas des mesures radicales dès aujourd’hui,
nous n’honorerons pas nos engagements. Personne ne le fera
pour nous, et les conséquences climatiques seront
catastrophiques. Voyons maintenant en détail les pistes 
possibles pour agir.
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omment s’assurer qu’il y aura toujours des sources
d’énergie pour répondre à notre demande? En d’autres

termes, comment garantir que l’offre sera suffisante 
et à un prix raisonnable? Chaque source d’énergie peut en
remplacer une autre, même partiellement, avec des avantages 
et des inconvénients.

AGIR SUR L’OFFRE
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Le pétrole doit perdre sa suprématie

Grâce au secteur des transports, le pétrole a encore de beaux
jours devant lui. Il demeure malheureusement une composante
essentielle de notre économie. Soit on peut tenter de le
remplacer, ce qui s’est fait dans la production d’électricité 
(c’est impossible dans le secteur du transport aérien).
Soit on peut faire tout son possible pour en garantir la fourniture,
à des prix «raisonnables» bien évidemment.

La substitution des carburants
routiers par les biocarburants
liquides est possible dans des
proportions non négligeables.
Leur seul problème est leur coût
de production. Les États
membres ne semblent pas
disposés à les aider massivement.
Pourtant, c’est une source
d’énergie indigène à 100 %.
L’autre carburant de substitution
est le gaz naturel, mais sa
contribution restera marginale si
elle n’est pas aidée.

Les fournisseurs actuels de l’Union européenne sont concentrés
au Moyen-Orient et au sein de l’OPEP. Leurs réactions sont
hautement imprévisibles, car elles dépendent de nombreux
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Pourquoi pas des carburants
«made in Europe»?

La contribution des sources d'énergie renouvelables
dépendra de la volonté politique de les promouvoir et
de les rendre économiquement attractives. La
libéralisation des marchés de l’électricité et du gaz
améliorera certainement l’efficacité du système.
Mais la baisse des prix incitera à consommer plus.



paramètres géopolitiques. Nous devons donc organiser un
dialogue permanent avec les producteurs. Il doit permettre 
de réduire les tensions sur les prix. Nous devons fixer ensemble
des accords et des modalités d’intervention dans le cadre de nos
intérêts mutuels.

De nouveaux fournisseurs sont plus qu’envisageables.
On pense notamment à la Russie et à la région de la mer
Caspienne. Cela nécessiterait des investissements gigantesques.
Le rôle de l’Union serait déterminant pour créer une sécurité
juridique appropriée pour nos investissements. Les discussions
avec la Russie ont déjà commencé en vue d’un accord 
de partenariat dans le domaine de l’énergie.

Les stocks de réserves nationaux devraient passer sous contrôle
européen. Nous pourrions ainsi réagir de manière cohérente 
et rapide aux crises. Lors des flambées de prix, on peut même
envisager un système d’intervention à l’instar des marchés
monétaires.

Le charbon sera toujours là au cas où

Le charbon est l’objet du premier traité
européen (CECA). Malgré ce passé
glorieux, il est en position défavorable
face aux hydrocarbures: plus polluant,
moins calorifique, moins pratique à
transporter et encombrant à stocker.
Son principal avantage, c’est son prix:
bas et stable. Sa part diminue
néanmoins dans notre balance
énergétique.

Les progrès technologiques
permettent d’imaginer qu’il a toujours

un avenir. La recherche est orientée sur la réduction de son
impact environnemental et sur l’augmentation de son rendement

ÉNERGIE: MAÎTRISONS NOTRE DÉPENDANCE

Nous avons encore besoin 
du charbon



énergétique. Les technologies propres (gazéification, combustion)
sont une réalité. Elles ne sont cependant pas applicables sans de
coûteux programmes de modernisation des centrales.

Le maintien de l’accès aux réserves communautaires de houille
mérite d’être analysé. La directive «électricité» prévoit une part 
de 15 % de la production pouvant être exclue des règles 
de la libéralisation pour donner la priorité à des sources d’énergie
autochtones. Pourquoi pas de la houille européenne? 
On pourrait ainsi garder des mines ouvertes et conserver le
savoir-faire du secteur.

Le gaz naturel est une arme à double tranchant

Le gaz a mis des années à gagner ses lettres de noblesse.
C’est maintenant chose faite, grâce à ses principaux avantages.
Il est souple d’utilisation, il pollue moins que les autres
combustibles fossiles, il est abondant et relativement bon
marché. Cependant, il pourrait devenir victime de son succès.
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Le prix du gaz naturel est indexé sur
celui du pétrole. Les raisons sont
historiques. À cause de sa proximité
géologique, ce sont les compagnies
pétrolières qui l’ont exploité.
L’indexation permettait à l’origine de
l’introduire de façon progressive.
Aujourd’hui, ce mécanisme n’a plus de
justification économique. Il pourrait être
remplacé à terme par le jeu de l’offre et
de la demande de gaz. Encore faudrait-il
une véritable concurrence entre
fournisseurs à la suite de la libéralisation
dans l’Union européenne.



Le marché du gaz est relativement rigide, du fait
de l’indexation de son prix, des livraisons sous
contrat à long terme et de son acheminement
par gazoduc. À l’avenir, on s’attend à une
augmentation des prix du gaz de près de 20 %
d’ici à 2010. Il faut donc s’assurer d’une réelle
concurrence entre nos fournisseurs. Comme pour
le pétrole, des stocks de réserves pourraient aider
l’Union à se prémunir d’une vulnérabilité
excessive.

Une diversification des approvisionnements
semble être une solution face à l'accroissement
de notre dépendance externe. À l’instar du
pétrole, l’Union aurait tout intérêt à contribuer à

la construction de nouvelles infrastructures de transport. À noter
que le gaz naturel liquéfié permet des fournitures d’au-delà les
mers. Les fournisseurs potentiels se trouvent en Asie centrale, au
Nigeria et à Trinidad-et-Tobago (par l’Atlantique), au Moyen-
Orient ou au Maghreb.

Le nucléaire peut jouer un rôle

Le nucléaire contribue positivement à la sécurité de
l'approvisionnement énergétique de l’Union. Il ne produit  qu’une
quantité négligeable de CO2, donc contribue favorablement à la
lutte contre les changements climatiques. Il ne sert qu’à la
production d’électricité, dont il assure plus du tiers dans l’Union.

L’avenir de la filière est incertain dans l’Union. Certains États
membres nucléarisés ont décidé la fermeture progressive de leurs
centrales. Elles seront remplacées par des centrales
conventionnelles et par des unités de production à partir de
sources d'énergie renouvelables. Excepté en Finlande, il n’y a pas
actuellement de projet de construction de nouvelles centrales.
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Nous devons diversifier 
nos approvisionnements



La recherche sur le nucléaire doit être
soutenue. L’Union doit maintenir sa capacité
de pointe et son savoir-faire en la matière. Il
faudra pouvoir transmettre aux générations
futures l’expérience acquise et développer les
nouveaux réacteurs dits «propres». La
recherche concerne les réacteurs du futur, la
fusion nucléaire, la gestion du combustible
irradié et le stockage des déchets.

La gestion des déchets empoisonne
actuellement le secteur. L’Union doit
absolument se pencher sur ce
problème de la manière la plus
transparente afin d’y remédier. Cela
conditionne en partie l’avenir de la filière au sein de l’Union. Le
nucléaire ne pourra se développer sans l’assurance d’une période
de stabilité suffisante. Il y aurait pour cela besoin d’un consensus
au sein de la population.

Les sources d'énergie renouvelables doivent être plus
qu’encouragées

Les sources d’énergie renouvelables sont extrêmement peu
polluantes, mais non encore rentables dans le cadre actuel.
Il est grand temps de les aider à se développer. L’Union ne peut 
se permettre de négliger cette source d’énergie indigène.
Cependant, les obstacles sont légion. Outre leur prix,
les conditions d’accès au marché sont défavorables. Une directive
vise à garantir une pénétration significative dans un marché de
l’électricité libéralisé.

Le cadre fiscal doit être adapté. Il doit permettre aux énergies
renouvelables de bénéficier de conditions préférentielles 
afin d'être compétitives avec les autres sources d’énergie.
Par exemple, le sort des biocarburants est totalement conditionné
aux exemptions fiscales. Des mesures sont prévues
pour promouvoir leur utilisation.
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Il faut débattre 
de l’avenir du nucléaire
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Les aides sont indispensables  à leur percée
économique.
Les investissements de départ sont importants.
Les aides peuvent prendre beaucoup de
formes: fonds de compensation, incitations
fiscales, tarifs fixes, aides à la R & D, droits de
priorité sur les réseaux électriques, aides au
développement et au fonctionnement,
contributions de la part des autres sources
maintenant rentables, etc.

Quels soutiens 
pour les énergies 
renouvelables?

L’Union européenne est en train de se doter d’un marché
unique de l’électricité et du gaz le plus ouvert et le plus
intégré au monde. Il est fondé sur une approche
commune de la libéralisation: une ouverture
progressive, des mesures essentielles de transparence,
des obligations de service public, des forums officiels
des régulateurs, des principes communs de tarification
du transport, un plan d’infrastructures paneuropéen.
Des propositions sont sur la table pour aller plus loin
dans ce sens. Elles visent à ce que dès 2005 chaque
citoyen puisse choisir son fournisseur d’électricité et de
gaz. Ces secteurs opèrent actuellement une mutation
vers plus d’efficacité et une amélioration des services.

La production combinée de chaleur et d’électricité
(cogénération) est considérée comme une énergie verte.
Les applications de ce mode de production sont très
innovantes. Des microturbines permettent une
production de chaleur/électricité de plus en plus
décentralisée. Grâce à ses rendements de plus en plus
élevés (entre 80 et 99 %), la cogénération permet de
réduire la demande en énergie primaire et les émissions
de CO2. Elle pourrait tripler d'ici à 2010 avec un cadre
réglementaire approprié.



Dans les conditions actuelles, la part
de marché des énergies renouvelables
stagnera autour de 7 % dans dix ans.
Seules des mesures financières
permettront de doubler cette part de
6 à 12 % dans le bilan énergétique.

En conclusion, l’Union européenne
est placée devant des choix difficiles.
L’énergie est amenée à prendre une
place grandissante dans notre
politique étrangère. Sécuriser nos
approvisionnements externes demandera des nouvelles formes
de partenariat avec des pays fournisseurs et de transit. Nous
devrons développer le dialogue avec les pays producteurs, établir
des partenariats privilégiés, trouver de nouveaux fournisseurs
grâce à de nouveaux réseaux et, enfin, sécuriser et moderniser les
réseaux d’approvisionnement existants. Il faudra soutenir
massivement les énergies renouvelables, comme on a soutenu les
autres sources d’énergie. Elles sont cependant loin de remplacer
les autres. Nous devons aussi rapidement répondre à la question
sensible du rôle du nucléaire dans l’Union. Nous devrons de toute
façon privilégier les sources d’énergie les moins polluantes. Une
plus grande intégration des marchés de l’électricité et du gaz
contribuera à une meilleure efficacité du système. Cependant, on
voit bien que les possibilités d’intervention sur l’offre sont
limitées. Il n’y a pas de consensus au sein de l’Union pour une
politique énergétique commune. Les perspectives et les
développements des marchés énergétiques limitent également
notre marge de manœuvre. C’est pourquoi des actions sur la
demande semblent beaucoup plus à notre portée.

25

ÉNERGIE: MAÎTRISONS NOTRE DÉPENDANCE

24

Pas de frontières 
pour les électrons 

et le méthane
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est lors du premier choc pétrolier en 1973 que l’Europe a
pris des mesures pour réduire sa demande énergétique.

Des mesures au niveau national ont vu le jour, avec 
des résultats inégaux.
Aujourd’hui, il est
temps de se doter
d’une politique
volontariste.
Le potentiel
d’économies 
est significatif 
et les pistes 
sont nombreuses.

AGIR SUR LA DEMANDE

C’

Notre confort a un prix

Une plus grande efficacité énergétique aura un effet 
de levier sur l’offre. Notre efficacité globale n’est que 
de 25 %. Le reste est perdu. Par exemple, lorsqu’on
produit de l’électricité, le rendement énergétique 
n’est que de la moitié au grand maximum. Le reste 
part en chaleur. En amont, il faut aussi de l’énergie pour
produire et acheminer le combustible. En aval, on a 
des pertes sur le réseau électrique. Et que dire des
gaspillages ensuite! Une unité non consommée,
c’est donc en réalité quatre d’économisées.



Diminuer encore l’intensité énergétique

Les efforts en matière d’efficacité énergétique se sont petit à petit
essoufflés. Pourtant, le potentiel économique d’amélioration 
du rendement énergétique est encore estimé à 18 % de la
consommation d’énergie actuelle. Le principal obstacle vient 
des consommateurs qui rechignent à utiliser des technologies
d’efficacité énergétique. Pourtant, l’offre de produits efficaces
peut réellement contribuer à des économies d’énergie.
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Des appareils plus
performants

Des actions ponctuelles financées par le programme
européen SAVE ont permis d’obtenir de très bons
résultats. Les directives sur l'étiquetage des appareils et
les normes d’efficacité des réfrigérateurs et des
chaudières ont été des succès quand elles étaient
correctement mises en œuvre. Cela tient surtout du
contrôle de la mise en œuvre des directives. Les
réfrigérateurs aujourd’hui en vente consomment en
moyenne 27 % d’énergie en moins qu’auparavant. Quand
on pense qu’il faut quinze grandes centrales électriques
pour alimenter tous les frigos européens! Des tendances
semblables sont observées pour les machines à laver et
les fours, qui ont fait l’objet d’une stratégie complète pour
les appareils ménagers.
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More efficient
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C

Less efficientEnergy consumption kWh/year

(Based on standard test results for 24 h)
Actual consumption will
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Noise(dB(A) re 1 pW)Further information is contained

in product brochures
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Aujourd’hui, l’Union européenne doit revoir complètement sa
politique de gestion de la demande. La Commission a adopté un
plan d’action sur l’amélioration du rendement énergétique en
avril 2000. Il propose d’améliorer de 1 % par an l’intensité
énergétique de l’UE à l’horizon 2010. Les budgets alloués dans ce
domaine sont cependant dérisoires.

De nombreuses pistes sectorielles à explorer

Si l’on considère les politiques sectorielles, le potentiel
d’économies d’énergie est à portée de main. Les perspectives
d’emploi sont substantielles dans certains secteurs.
La Commission européenne prévoit de lancer de nouvelles
mesures sans attendre.
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Le secteur du bâtiment est responsable de plus 
de 40 % de la consommation totale d’énergie.
Cela concerne le chauffage, la production d’eau
chaude, le refroidissement et l’éclairage. Il serait
possible de réduire cette consommation de plus
de 22 % d'ici à 2010, dans de bonnes conditions
de coûts et d’efficacité. Une proposition 
de directive sur la performance énergétique 
des bâtiments est maintenant sur la table.
Elle propose une méthodologie commune de
calcul de la performance énergétique des
bâtiments neufs ou en rénovation, l’application
de normes minimales en la matière, ainsi qu’un
système de certification et le contrôle 
des installations de chauffage et de
refroidissement. Plus de dix millions de
chaudières installées dans l’Union ont plus 
de 20 ans. Le remplacement de ces chaudières
permettrait à lui seul de réduire d’environ 
5 % la consommation d'énergie utilisée pour 
le chauffage dans le secteur résidentiel.

Nos bâtiments:
un grand gisement 
d’économies



L’industrie peut encore jouer un rôle. Les secteurs grands
consommateurs d’énergie ont fait de remarquables progrès.
Ils atteignent maintenant de hauts niveaux d’efficacité.
Cependant, il reste encore un potentiel d’amélioration.

Le bâtiment reste un secteur prioritaire pour l’amélioration 
de l’efficacité énergétique. On pourrait facilement économiser 
un cinquième de la consommation d’énergie de ce poste.
Il suffirait d’utiliser les technologies d’économies d’énergie
disponibles et viables: isolation thermique, circulation d’air,
équipement électrique, etc. Pour cela, le législateur a tout 
une panoplie d’outils: incitation à la rénovation, normes 
de consommation, seuils d’économies d’énergie, certificats
énergétiques, etc.

L’éclairage présente un «réservoir d’économies» considérable.
Des investissements appropriés permettraient d’économiser de
30 à 50 % d’électricité.

La Commission européenne est en train de mettre en place un
accord volontaire avec l’industrie dans ce domaine. L’Union a
également adopté une directive fixant des normes d’efficacité
pour les lampes au néon.

Les appareils électriques représentent également un énorme
potentiel d’économies. Des mécanismes de mise en veille plus
efficaces permettraient de substantielles économies. Cela
concerne les ordinateurs, l’équipement de bureau, les postes de
télévision, les magnétoscopes, etc.

Le transport, vu son importance dans la demande, surtout
pétrolière, nécessite des mesures d’envergure. Cela passera par un
rééquilibrage des modes de transport. Le rail doit être revitalisé
au détriment du transport routier. Ce dernier doit être restructuré.
Il faut développer le transport maritime à courte distance ainsi
que le transport fluvial. Il faut encourager les transports collectifs
propres dans les villes. Il faut développer des véhicules plus
énergétiquement efficaces (véhicules hybrides, véhicules à piles à
combustible).
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Les nouvelles technologies sont l’avenir de l’efficacité
énergétique. Elles doivent absolument bénéficier d’un soutien
communautaire accru. Le soutien à l’offre technologique existe
depuis longtemps. Cependant, on pourrait plutôt soutenir 
la demande au bénéfice des utilisateurs potentiels. Il faut
permettre la création progressive de marchés de taille suffisante
en aidant les entités locales à s’équiper. C’est plus efficace que
des aides à l’industrie. De plus, les expériences à grande échelle
sont de véritables vitrines de démonstration.
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Le livre blanc sur les transports vise à maîtriser 
la croissance attendue des transports d'ici à 2010.
Il faudra réduire les déséquilibres entre les différents
modes de transport et privilégier le respect 
de l’environnement. La restructuration du secteur
routier sera encouragée. Le rail sera revitalisé par
l’ouverture du marché: il s’agit de le rendre plus
compétitif vis-à-vis de la route. La stimulation du
transport intermodal, la réalisation d’un véritable
réseau transeuropéen de transport et la stimulation 
de l’innovation technologique figurent également parmi
les priorités. La Commission voudrait aussi encourager
les États membres à harmoniser les principes tarifaires.
Ces derniers doivent prendre en compte les coûts
externes (pollution, accidents) occasionnés par 
les différents modes de transport.

Nous devons diminuer 
la part du transport routier



La fiscalité de l’énergie doit être adaptée

La fiscalité constitue un outil simple et efficace pour inciter à 
des changements de comportement. Elle permet également
d’intégrer dans le prix de l’énergie les dommages causés 
à l’environnement. Dans un marché unique européen, il ne faut
pas de disparité fiscale. On risque la concurrence fiscale et 
les distorsions de concurrence. C’est pourquoi l’Union doit se
doter d’un cadre fiscal commun pour l’énergie. Certains États
membres n’en veulent pas, c’est dommage. Tant que le prix de
l’énergie ne reflétera pas son coût réel pour la société, les choix 
et les comportements des consommateurs ne changeront pas.

En conclusion, il faut se doter maintenant des instruments
d’orientation de la demande les plus efficaces. Ceux-ci
comprennent la fiscalité, les mesures réglementaires et les
instruments de marché. On ne peut plus consommer de manière
inconsidérée. Le prix de l’énergie doit être juste et encourager 
à des économies. Une meilleure gestion de la demande aura
également des effets positifs sur l’environnement. Moins de
combustibles fossiles utilisés, c’est de toute façon moins de CO2

et de pollution. Mais, surtout,
c’est une dépendance
externe qui diminue.
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Payer l’énergie au juste prix

Ainsi, on contribuera à réduire les distorsions entre 
ceux-ci et leurs nuisances. Il faudra aussi promouvoir
les transports urbains non polluants. La Commission
entend également encourager l’efficacité énergétique
des transports, notamment celle des moteurs et des
carburants.
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n conclusion, l’Union européenne a encore les
moyens d’agir, même s’ils sont réduits. Le débat que

lance la Commission nous ouvre les yeux. Nous allons vers une
dépendance externe difficilement soutenable. Nous ne
remplirons pas nos objectifs environnementaux si nous 
ne faisons rien. La situation s’aggravera au fur et à mesure que
l’Union s’élargira. Alors, comment garantir la sécurité de notre
approvisionnement énergétique?

Le rôle des autorités reste primordial

C’est la puissance publique qui fixe le cadre dans lequel le
marché peut agir. On peut fortement orienter la politique
énergétique, notamment en agissant dans le domaine fiscal.
En tout cas, notre sécurité énergétique requiert bien plus qu’une
simple coordination entre États membres. Les politiques auront
d’autant plus de force et de légitimité qu’elles seront décidées 
à l’échelon européen. Combien de temps peut-on encore s’en
passer?

Agir sur l’offre: d’une pierre, deux coups

Pour une action sur l’offre, il faut prendre dès maintenant
certaines dispositions visant à garantir la sécurité de
l'approvisionnement énergétique. Il faut sécuriser les réseaux,
nouer des accords avec nos fournisseurs. Les sources d'énergie
renouvelables sont les seules sources d’énergie indigènes dont
nous disposons. Il faut massivement les soutenir. C’est également
en privilégiant certaines sources au détriment d’autres qu’on
garantira que la production d’énergie est plus respectueuse de

DÉBATTRE DE NOS FUTURS 
CHOIX ÉNERGÉTIQUES

E



l’environnement. On ne peut pas dire que la fiscalité actuelle
reflète bien le coût global de chaque source d’énergie pour la
société.

Agir sur la demande: le choix du consommateur

Pour une action sur la demande, il n’y a plus le choix: seules des
politiques contraignantes telles que la fiscalité ou les mesures
réglementaires peuvent conduire à un résultat concret. Il faut
pour cela agir à deux niveaux. D’abord, au niveau de la mise à
disposition de technologies énergétiquement efficaces (produits,
domotique, etc.). Ensuite, au niveau de la responsabilisation du
consommateur, en lui faisant plus sentir à quel point ses propres
choix de consommation pèsent sur son environnement. La
pollution et la raréfaction des ressources, c’est l’affaire de chacun
de nous.

Passer en revue toutes les options

Pour poser une stratégie cohérente, il faut passer en revue toutes
les options, se mettre d’accord sur les mesures, sur un coût
acceptable et sur la répartition des efforts. C’est le sujet de ce
débat ouvert par le livre vert. On peut cependant déjà être certain
que le transport sera un secteur clé dans les stratégies à élaborer.
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Un débat 
pour réconcilier 

les citoyens avec 
les consommateurs



En somme, il faut peut-être responsabiliser davantage les
consommateurs en leur donnant les moyens de choisir leurs
options énergétiques, tant dans la production que dans la
consommation. Il faut permettre de décentraliser les décisions en
donnant le pouvoir de choisir et de gérer les conséquences de ses
choix. L’Union européenne doit cependant pouvoir orienter ces
derniers selon les objectifs stratégiques (sécurité de
l'approvisionnement et environnement). Il est certain que la
capacité d’intervention publique est de plus en plus limitée dans
un marché unique. Malgré tout, seules les autorités nationales et
européennes peuvent influer sur l’avenir, à l’aide des instruments
appropriés. C’est sur ces instruments que nous proposons de
réfléchir avec ce livre vert.
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